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Chumhre des Représentants. 

SÉANCE DU 4 !VlARS 18/44. 

UAPPORT 

l?a-it par M. Eo. CoGELS 1 au. nom de la section. centrale (1 ), ch,a1yée d'eœaminer 
le prqjet de lm: de oonuersion et d'emprunt (2) 1 présenté dans la séance die 
27 fëwrier 1844. 

--- 
MESSIEURS, 

Le projet de loi sur lequel la section een traie m'a chargé de vous présenter le 
rapport, comprend quatre mesures împort.antes , qui ont déjà fixé votre atten­ 
tion lors de la discussion des Budgets : 

La conversion de l'emprunt de 100,800,llOO francs; 
La consolidation d'une partie de notre dette flottante; 
La rég-ularisation de l'amortissement <les emprunts de 18-40 et de 18-42; 
La capitalisation de la rente de 2,000,000 de florins dont le rachat nous est 

rendu facultatif en vertu du n° 7° de l'a rt , 63 du traité du 5 novembre 18-4!. 
Les trois premières mesures sont d'une exécution immédiate; elles peuvent 

marcher de front; la prompte exécution de la conversion surtout , est indispen­ 
sable pour en assurer le succès. 

Le rachat du capital de 80,000,000 de florins à 2 ½ p. 0/o nous est rendu fa­ 
cultatif par le traité du 5 novembre; mais l'époque à laquelle nous aurons à 
nous p1·ononcer sur cette faculté, où nous pourrons en foire usage 1 est subor­ 
donnée à celle où la Hollande pourra de son côté satisfaire à l'obligation qui 
lui est imposée~ c'est-à-dire la justification de l'amortissement et de l'annulation 
des rentes néerlandaises à éteindre au woyen de la première inscription de 

(1) La section centrale était composée de l'IIM. VILAIN xmr, président, Lrs , PrRnz, ÛsY, 
DESlllAISib&s, TllOYE et Coons, rapporteur. 

(2) Projet de loi, n° 231. 
I 
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BO,OOO~O(}L) de florins à 2} p. 0/o, déjà mise à la disposition du Gouvernement 
(les Pays-Bas , e11 vertu du n° 6° de l'art. 63 du même ti-a il é. 
La dernière opération est donc entièrement indépendante des trois autres el. 

peut , sans le moindre inconvénient, faire l'objet d'un projet de loi séparé. 
Celte disjonction a été réclamée par la sixième section; elle a fixé en premier 

lieu l'attention de la section centrale 1 qui l'a adoptée à. l'unanimité. M. le Mi­ 
nistre des Fi nances a déclaré qu'il I'admettait , et l'article 7 de la loi proposée 
fora en conséquence l'objet d'un projet de loi spécial. 

La disjonction n'a été admise toutefois c1ue comme mesure d'ordre , et sans 
qu'on <loi ve y a uacher la moindre idée d'ajournement. Les deux projets de loi 
formeron l la matière d'un seul rapport, cl la discussion pourra en avoir lieu suc­ 
cessi vemen t. 

EXAllIEN DA.t,S LES SEC'CIOllS. 

La première section. s'est demandé s'il n'y aurait pas moyen de rendre la con­ 
version plus avantageuse au trésor, en opérant une réduction <l'intérêt plus forte, 
compensée par une prime sui· le capital , ainsi que cela a eu lieu en Angleterre 
et en Allenias11e; elle n'est pas convaincue de la nécessité de bonifier ¼ 0/o du 
moulant <les ohligntions qui seront soumises à la conversion. 

Elle pense que la consolidation <l'une partie de la Jette flottante devrait être 
ajournée et faire l'objet d'un projet de loi spécial. 
Quanl à l'emprunt à faire pour la capitalisation de la rente de 2,000,000 de 

florins due à la Hollande, la section émet le vœu que celte opération se fasse au 
moyen d'une souscription ouverte au public. 
La cloum'eme section s'est demandé si la conversion de la dette ne devait pas 

faire l'objet d'un projet de loi spécial; elle est d'avis que le 3e alinéa de l'art. ~ 
du projet de loi devrait , en tout cas, former un article distinct. 

Elle désire que la loi de conversion reçoive toute la publicité désirable , par 
les principaux journaux du pays , et sur les places de Paris, Londres et Fm.nc­ 
fort. 

Elle demande, à la majorité de trois membres contre deux, un membre s'étant 
abstenu, quo le terme de garantie contre le remboursement au pair soit réduit 
à s:ix ans au lieu de huit. 

Elle appelle l'attention de la section centrale sui· la question de savoir s'il n'y 
aurait pas lieu d'insérer dans la loi, que l'emprunt autorisé par l'art. 7 soit fait 
a vec concurrence et publicité, et que le service des intérêts ne se fera qu'en Del­ 
&ique. Elle désire enfin que le crédit de HS0,000 fr. pétitionné à l'art. 10, soit 
dûment justifié. 
La troz'si'ènie section. demande que l'emprunt de fr. 1,481,481 48 es à I'in­ 

térêt de o p. 0/o, émis en vertu d'un arrêté royal du 21 mai 1829, pour l'érec­ 
tion de l'entrepôt d'Anvers, soit compris dans la conversion en obligations à 
4 i p. 0/(). 
Elle proFose, ainsi que l'a fait la deuxième section, que le terme de 8 ans 

stipulé à l'art. ~ soit réduit à 6 ans. 
La quatrième section a eu d'abord une discussion générale fort étendue, dans 

laquelle ont été examinés successivement la convenance on la nécessité de la con­ 
version 1 et des emprunts à émettre , le taux à fixer pour l'intérêt, le mode d'érnis- 
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sion ou de négociation; l'introduction d'un système de dette flottante analogue 
à celui adopté en Angleterre; les conséquences de la capitalisation des deux 
millions de florins de rente à liquider avec la Hollande, questions sur la plu­ 
part desquelles il y aura à revenir à l'examen des articles 1 et qui n'ont amené 
jusque-là aucune solution. 

Passant à cet examen, elle admet le principe de la conversion, mais elle 
charge la section centrale d'examiner si l'intérêt ne pourrait pas être réduit à 
4 au lieu de li- •~ p. 0/o. Elle rejette la bonification d'un quart pour cent men­ 
tionnée au premier alinéa de l'art. 2. 

Sur la proposition d'un de ses membres, la quatrième section fait remarquer 
que la demande d'une consolidation de dette flottante jusqu'à concurrence de 
l O millions, s'accorde peu avec les espérances que le Ministre des Finances a 
fait concevoir, en présentant le Budget, sur l'extinction prochaine des bons du 
trésor. 
Que, d'après M. le Ministre, il ne resterait en circulation pour l'exercice cou­ 

rant qu'une valeur de ;21 millions en bons <lu trésor; que celte valeur devrait 
être réduite par les sommes <JUÎ sont immédiatement disponibles ou qui le de­ 
-viendraient prochainement, par suite de la liquidation avec la Hollande; 
qu'elle devrait l'être au surplus par la vente successive des domaines ordonnés 
par la loi; que toutes ces ressources réunies devaient, d'après l'exposé de M. le 
.Ministre, éteindre notre dette flottante. 

La quatrième section a peine à s'expliquer la nécessité qui se révèle mainte­ 
nant, de consolider dix millions de bons du trésor, et elle charge la section 
centrale d'examiner ce point. Elle admet cependant, à la majorité de dix voix 
contre deux, la conversion de dix millions de la dette flottante actuelle, mais 
pour autant que celte conversion puisse se faire en bons du trésor, d'après le 
système adopté en Angleterre. L'émission éventuelle de bons du trésor men­ 
tionnée à l'art. 4 n'est admise qu'avec la même restriction. A la majorité de six 
membres contre trois, les trois autres s'étant abstenus, la sec lion propose de 
limiter à cinq ans la suspension <lu droit de remboursement, si la conversion se 
fait en obligations à 4 112 p. 0/o 1 et de le porter à dix ans si la conversion se 
fait en obligations à 4 p. D/o. Elle demande que l'amortissement soit fixé défini­ 
ti vemenL à 1 p. 0/o; que les emprunts soient émis avec concurrence et publicité, 
ou par souscription ouverte au public, et que cette clause soit insérée dans la 
loi; que l'amortissement se fasse à Bruxelles ou à Anvers, el qu'une lot 1·ègle 
l'action de l'amortissement. 
La cinquième section, adopte le projet de loi en ce qui concerne la conversion, 

la consolidation de partie de la delle flottante, et la régularisation de l'amortis­ 
sement, mais elle rejette les dispositions de l'art. 7 concernant le remboursement 
à faire à la Hollande. Elle pense que la Belgique n'a aucun intérêt à effectuer le 
remboursement <l'un capital dont elle ne paye qu'un intérêt , de 2} p. 0/o, et que 
d'ailleurs, en faisant de ce remboursement l'objet d'une négociation diploma­ 
tique, on pourrait l'effectuer à des conditions plus favorables . 
La sùciëme section reproduit, quant à l'emprunt contracté pour l'érection de 

l'entrepôt d'Anvers, la proposition faite à ce sujet par la troisième section. 
Le quart p. 0/o que le Gouvernement demandait à pouvoir bonifier sur les 

obligations soumises à ]a con-version ne devant servir , d'après les explications 
obtenues d'un des membres de la section, qu'à conserver aux porteurs de ces 
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obligations la jouissance des intérêts à 5 p. O/o 1 jusqu'au }cr novembre 1844, la 
sixième section demande que cela soit clairement exprimé dans la loi. 

Elle enlend du reste qu'en cas de consolidation d'une partie de la dette flot­ 
ta nte , le chiffre de l'émission de bons <lu trésor à laquelle le Gouvernement est 
autorisé soit réduit en conséquence. 

Elle demande aussi que le troisième alinéa de l'art. 2 forme un article dis­ 
tinct, et que les intérêts de toutes les nouvelles obligations à émettre ne soient 
payables qu'en Belgique. 

Quant à l'échange des obligations stipulé par l'art. 3 1 la section pense qu'il 
faut, autant que possible, centraliser celle opération et la restreindre en con­ 
séquence aux chefs-lieux de nos provinces et à Paris, sans L'étendre aux places 
de Londres et de Francfort-sur-Mein. 

Elle désire que l'amortisaement stipulé à l'article 6 soit fixé définitivement à 
1 p. 0/o, 

Terminant enfin par l'art. 7 dont elle avait voté la disjonction, la sixième sec­ 
tion adopte cet article ; mais elle désire qu'il soit décidé que le nouvel emprunt 
ne pourra pas se faire en un fonds portant un intérêt inférieur à 4 p. 0/o, c'est-à­ 
dire, qu'il ne se fasse pas avec une aur,men tation plus ou moins considérable de 
capital , que l'amortissement du nouveau fonds sera porté à un pour cent; que 
les intérêts n'en seront payables qu'en Belgique, et que l'exercice du droit de rem­ 
boursement ne pourra pas être suspendu pour un terme qui excède six années. 

SECTION CENTRALE. 

Le principe du remboursement ou de la conversion n'a été combattu tians 
aucune <les sections; il a été admis sans discussion par la section centrale. En 
effet, ce principe reconnu d'abord, et faiblement contesté ensuite en France, 
pour des motifs tout à fait exceptionnels, et qui ne sauraient être invoqués en 
Belgique, a été adopté et mis à exécution avec le plus grand succès en Angle­ 
terre, en Prusse, en Danemarck , dans le royaume de Naples, en Autriche et 
dans plusieurs États de l'Allemagne, sans qu'il se soi l élevé une seule voix sérieuse 
contre l'équité de la mesure. 

Ce n'est pas d'ailleurs la première fois que la conversion de nos 5 p. 0/o est 
discutée en Belgique, Proposée par l'honorable M. D'Huart , le 12 février 1838, 
elle ne fut pas rejetée, mais ajournée seulement, sans autres motifs que l'oppor­ 
tunité plus ou moins douteuse alors de la mesure, et l'augmentation de capital 
que devait entrainer le mode de conversion auquel le Gouvernement semblait 
vouloir s'arrêter. 

Le tapport sur la loi <l'emprunt relative à la conversion fut présenté à la 
Chambre le 4 mai 1838, par l'honorable M. Devaux, et nous croyons utile d'en 
donner ici un extrait. 

« Le droit <le l'État de se libérer envers ses créanciers, disait l'honorable rnp­ 
» porteur, faiblement contesté ailleurs , ne peut pas même soulever le doute en 
>> Belgique, où il n'y a jamais eu d'incertitude sur le capital de la <lette reconnu 
)) par l'État, et où, par suite d'une organisation heureuse de l'amortissement 1 
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» des remboursements de ce capital ont lieu chaque semestre dès que la rente 
,i dépasse le pair. 

i, Aucune considération d'équité ou d'humanité ne vient plaider non plus 
)) contre l'usage que l'lttat ferait d'un droit aussi incontestable. Nous n'avons 
)> pas de rentiers de l'État qui aient pu, depuis longues années, réuler lem· 
}) vie sur la jouissance d'un revenu invariable. L'heureuse rapidité de notre 
» crédit n'a pas laissé à de telles habitudes Je temps de se former. Notre dette 
» avait à peine quatre à cinq années <l'existence, que déjà, la voyant dépasse1· 
J) le pair, le Gouvernement annonçait publiquement aux Chambres qu'il son­ 
» geait à ]a convertir. Les plus anciens détenteurs <latent de six ans; ceux-là 
~> ont acquis au-dessous de 80 ou même de 75, et leur sort ne devra pas exciter' 
» la commisération, si, après avoir annuellement touché 6 à 7 p. 0/o <l'intérêt, 
>> ils reçoivent, après six ans, le remboursement de leur capital accru d'un 
>) quart ou d'un tiers. Poul' eux comme pour le crédit de la Belgique , le temps 
,> a marché plus vite et plus heureusement que personne n'eût osé l'espérer i1 
,> l'origine de leurs créances. 

» En Belgique donc, comme en Angleterre, où les mesures de ce genre sont 
>J de-venues en quelque sorte usuelles, la question de la conversion de la delle 
)> se circonscrit dans des limites purement financières, Or, l'utilité financière de 
» la substitution d'une dette nouvelle à une delle ancienne plus onéreuse n'étant, 
» en thèse générale, pas contestable, l'opportuuité , le mode , les conditions (le 
» la mesure restent seuls sujets à examen. )> 

Ainsi qu'on l'a déjà fait remarquer dans le rapport sur le Budget de la Dette 
Publique, les conversions de rente sont avant tout des questionsd'opporeuni'té,· 
elles ne doivent se faire que lorsqu'on peut assurer un hénéfice présent san. 
compromettre entièrement les économie, que peut réserver un rwenir encore plies 
favorable. 

Or, l'opportunité de la mesure ne saurait être contestée; l'horizon politique 
ne paraît pas chargé du plus léger nuage; partout le développement <lu crédit 
public a fait des pro3Tès rapides i la Prusse, le Danemarck, le royaume de Naples, 
réduisent en ce moment une partie de leur dette à un taux d'intérêt bien infé­ 
rieur à celui que la Belgique propose aux porteurs de ses obliga lions; sur tous 
les grands marchés financiers l'argent est abondant, le taux de l'escompte on ne 
peut pas plus modéré; les réserves des principaux établissements de crédit n'ont 
jamais été dans un état plus satisfaisant. La seule objection que l'on pourrait 
faire peut-être, c'est que la Belgique n'a pas encore suivi pour son crédit la 
marche de quelques pays voisins; qu'elle n'a pas atteint sous ce rapport le rang 
élevé où la puissance de ses ressources et sa bonne foi reconnue lui donnent le 
droit de prétendre; que par conséquent on pourrait, dans un avenir peu éloigoé, 
espérer des conditions de conversion plus favorables. 

Nous ne rechercherons pas ici les causes qui ont pu arrêter l'élan de notre 
crédit; nous dirons seulement que si la conversion ne présente pas pour le ser­ 
vice de notre dette publique des économies aussi importantes qu'on pourrait le 
désirer, elle nous réserve toutes les chances de ces économies pour uu avenie 
peu éloigné; que c'est d'ailleurs un premier pas dans une voie nouvelle où le 
pays aurait dû marcher depuis longtemps , et que ce pas, il faut le faire d'une 
manière aesurée. La question d'opportunité ainsi résolue, à l'unanimité, la sec- 
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Lion centrale n'a plus eu à s'occuper que du mode <le conversion, des conditions 
de la mesure; c'est-à-dire des articles de la loi. 

ARTICLE PREMIEI\. 

Cet article a été adopté à l'unanimité, ainsi que la proposition faite, dans la 
troisième et dans la sixième section , de comprendre dans la conversion l'em­ 
prunt de fr. 114811481 48 es. à o p. 0/o, émis en vertu d'un arrêté royal du 
21 mai 1829, pour l'érection de l'entrepôt d'Anvers. 

M. le Ministre des Finance s'est rallié à celle proposition, et la rédaction de 
l'art. 1er sera modifiée en conséquence. 
D'après l'arrêté royal du 21 mai 1829 (volr l'annexe), seul titre que les por­ 

teurs d'obligations de l'entrepôt puissent invoquer, rien ne s'oppose au rem­ 
boursement de leurs créances; il eùt été peu équitable dès lors de les laisser 
jouir d'une fa veur dont les autres créanciers de l'État se trouveraient privés. Ce 
sont ces considérations qui ont 3uidé la section centrale dans son vote. 

Cet emprunt a été constitué au capital primitif de 
11 a été racheté ou amorti . 

fl. 700,000 )) 
-48,000 >, 

Il reste donc encore en circulation fl 652,000 » 

Soit . fr. 1,379,894 18 

L'économie que produira annuellement celle conversion, pour le service de 
la dette publique, sera d'environ 13~000 francs. 

ART. 2. 

La section centrale a examiné en premier lieu la question soulevée dans 
quelques sections relativement à la convenance et à la possibilité qu'il y aurait 
d'opérer la conversion en un fonds à 4 p. 0/0• 

Cette question a été résolue néffalivemen t, à l'unanimité. En effet 1 l'on sait 
assez sénéralement que notre emprunt à 4 p. ¾ a eu beaucoup de peine à 
s'élever au taux où il se trouve coté actuellernent; que ce prix n'est dû qu'à la 
rareté des titres, et à l'espèce d'amortissement opéré au moyen des fonds de 
l'encaisse. La position dans laquelle ce fonds s'est trouvé 1ongtcmps est due 
à des circonstances toutes particulières, sur lesquelles l'attention de la Chambre 
a <léjà été appelée dans le rapport fait le 4 mai 1838 , par l'honorable 1\'I. De­ 
vaux. Une nouvelle émission de 4 p. 0/o pour une somme de 8a millions, ne 
pourrait donc avoir lieu qu'au moyen d'une prime ou d'une augmentation de 
capital, qui détruirait tout l'avantage obtenu par la réduction dans le taux de 
l'intérêt. ' 

Il est bon d'ailleurs d'opérer les conversions 3raduellement, et de manière 
à ce qu'il n'en résulte pas de perturbations dans les revenus d'une certaine classe 
de rentiers, qui se verraient engagés peut-être, en cas d'une réduction trop 
brusque, à chercher des placements plus productifs en apparence, mais bien 
moins assurés, que sur 1e crédit de l'État. 
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Moins il y a de perturbntion clans la position des porteurs d'obligations ou 
d'inscriptions, plus le succès de la conversion est assuré. 

La boniflcation de ¼ p. °!o, à laquelle le Gouvernement avait demandé à être 
autorisé n'avait pour but la concession d'aucune prirne , commission ou cour­ 
tage, ainsi qu'on l'avait supposé dans quelques sections. Les porteurs d'obliga­ 
tions qui demanderaient le remboursement, devant jouir de l'intérêt de 5 p. 0/o 
jusqu'à l'époque de la liquidation de leurs Li tres , M. le Ministre a voulu se 
mettre en mesure de procurer la même faveur à ceux: qui auraient consenti 
à la conversion. Cette bonification ne devait doue avoir Heu que pour autant 
que les nouveaux titres à émettre fussent créés avec des coupons à l'intérêt de 
4 ½ p. 0/o 1 à partir du I~r mai prochain. 
Pour rendre la disposition plus claire et plus précise, la section centrale vous 

propose, Messieurs~ <le remplacer les mots : il pourra être bonifié) etc., par 
la rédaction suivante : 
La joui·ssance de l'intérêt à 5 p. % sera oonservee jusqu'au, }er novembre 

1844, aua porteurs d'obligations ou d'inscri"ptt"ons qui n'en auront pas de­ 
mandé le remboursement. 

Ceux qui demanderaient le remboursement, ne jouiront de cet intérêt que 
jusqu'à l'époque à laquelle ,il sera opéré. 

Se ralliant au vœu exprimé dans la sixième section , la section centrale demande 
que les intérêts des nouvelles obligations à 4 ¼ p. Ü/o soient payés en Belgique. 

La première section avait désiré que les dispositions du troisième alinéa fus­ 
sent renvoyées à un projet de loi spécial. Cette proposition a été résolue nér,a­ 
tivement 1 à l'unanimité, par la section centrale, qui .propose, à la même una­ 
nimité, de faire de ce troisième alinéa un article distinct. 
. Cel alinéa formerait donc l'art. 3, avec un paragraphe additionnel conçu en 
ces termes. 
l.,es émission.y de bons du trësor aumquelles le Gouvernement est autor,,:sé en 

'4]6'l'tU de loi, antërieures ; seront réduites en proportion des émi"ssions d' obù­ 
gationui, -4 1/2 p. 010, qui· auraient eu liet« pour leur oonsoiidauon, . 
. , Celle .rédaction satisfait à l'opinion émise au sein de la sixième section ~ et lt 
laquelle la section centrale s'est ralliée. , 

Quant à la question soulevée à la quatrième section sur la convenance qu'il 
y aurait d'adopter pour notre dette 'flottante le système; des bons de l'échiquier 
anglais, la section centrale a reconnu que celle question méritait un sérieux 
examen; mai, elle a penséqu'il n'y avait ,p~s lieu de la discuter incidemment, 
à1 propos de: la loi actuelle , el que cette discussion trouverait mieux sa place à 
une autre-occasion. •L'Angleterre elle-même a d'ailleurs eu plus d'une fois re­ 
cours à la consolidation d'une partie de sa dette flottante , quelque fût l'a van­ 
tage que 1a constitution de celle dette présentât relativement à la nôtre. 

A&T. 3. 

Ici se produit une q uestion qui, au premier coup d'œil , pourrait paraitre assez 
arave: 

1Est •. il bien équitable de considérer comme ayant donné leur consentement à 
la èonrersion , tous ceux qui, .dans le terme fixé par la loi, ne se seraient pas 
prononcés dans un sens contraire? 
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En un mot , ne serait-ce pas plutôt sur leur assentiment quo sur leur di'ssenti·­ 
ment CJ.UC les porteurs devraient être appelés à se prononcer P 

Cette question a été mùrerneut examinée par la section centrale , et elle a été 
résolue, à l'unanimité 1 dans le sens dans lequel elle a été interprétée par le Gou­ 
vernement. 

Il ne sera pas difficile en effet de démontrer qu'une interprétation contraire 
serait Ioule au désavantage des porteurs d'obligations, 

Le taux auquel s'est maintenu le 5 p. 0/o soumis à la conversion, le taux pro­ 
bable auquel s'élèvera promptement le fonds nouveau qui doit être donné en 
échange , ne permellent point de douter que si quelques demandes de rembour­ 
sement avaient lieu 1 elles ne formeraient qu'une très-faible minorité. La con­ 
version sera donc acceptée par la très-grande majorité, sinon par l'unanimité des 
porteurs. 

Il convient mieux en tous cas i pour la facilité de l'opération, de faire un appel 
à celle minorité peu probable , qu'à une grande majorité presque certaine, à 
une unanimité possible. 

Il y a plus : c'est qu'en faisant un appel à f assentiment J c'est-à-dire aux de­ 
mandes de conversion, on s'exposerait à faire un urancl tort aux porteurs de ti­ 
tres qui ne feraient pas leur déclaration dans le terme voulu , car ils perd l'aient 
non-seulement tout l'agio auquel on pourra négocier les nouvelles obligations , 
mais ils seraient exposés <le plus à perdre les intérêts sur les titres anciens qui 
n'auraient pas été présentés en temps utile pour en réclamer le remboursement. 
C'est ce qui arrive assez souvent déjà quant aux obligations désignées par le sort 
pour les rachats de l'amortissement. 

Ce n'est pas la première fois du reste que cette question se présente; elle s'est 
produite naturellement à la plupart des conversions effectuées dans d'autres 
pays : en Angleterre, lors de la conversion du a p. 0/ o 1 opérée en 1822, pour une 
somme de 142,000,000 liv. sterling , c'est-à-dire pour plus de trois milliards et 
demi de francs, elle a été résolue ainsi que nous le faisons aujourd'hui; on n'a 
fait u11 appel qu'aux dissenters, La résolution fut proposée, discutée et votée le '.:l~ février 18~2 :, le délai fixé pour l'option expirait le 16 mars suivant, pour 
tous les porteurs de titres du royaume-uni; là cependant on avait constaté que 
le fonds à convertir se trouvait classé parmi plus de cent mille détenteurs. 

Le premier alinéa de l'art. 3 a donc été adopté sans modification; mais quant 
à l'échange des obligations à 5 p. 0/ o contre les nouveaux titres à 4 ½ p. 0/0, la 
section centrale est d'avis qu'il faut, autant que possible, centraliser cette opéra­ 
tion, tant pour l'ordre même des échanges, que pour l'économie dans les frais 
auxquels ils donneront lieu. Les fonds belges se trouvant classés principalement 
en Belgique et à Paris, la section centrale propose donc de supprimer au second 
alinéa les mots Londres et Francfort. 

Une disposition additionnelle , que M. le Ministre aurait prise sans doute par 
l'arrêté royal pour l'exécution des articles précédents, serait, sernble-t-il , fort 
utilement introduite dans la loi, car il faut autant que possible éclaircir par la 
loi même tous les points qui pourraient laisser le moindre doute. 

On sait que les obligations des emprunts de 1331 el 1832 ont été libellées en 
livres sterlin~; que dès lors les sommes qu'elles représentent en francs, et qui 
servent de base aux remboursements, ne forment pas des sommes rondes. Au- 

1 
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trefois ces obligations se traitaient à la bourse en florins des Pays-Bas, et cet 
usage n'a même été modifié que depuis le lm janvier de cette année. 

Les obligations de l'entrepôt d'Anvers sont libellées en florins. 
Il con-vient 1 pour se conformer aux usaues adoptés pour Lous les emprunts 1 

et pour donner aux nouveaux titres un cachet de nntionalité , de ne les for­ 
muler qu'en francs et pour des sommes rondes, analogues à celles de nos em­ 
prunts à 3 et à 4 p. 0/o. 

Il y aura ainsi sur chaque obligation des emprunts de 1831 ot 1832 une 
fraction (le 8 francs ou <le 20 francs, qui ne pourra pas 1 le plus souvent 1 être 
liquidée au moyen de l'échange. M. le Ministre se proposait de délivrer pour 
ces fractions des certificats partiels dont l'échange aurait pu se faire contre des 
obligations nouvelles , en les réunissant pour des sommes correspondantes 1 ainsi 
que cela s'est pratiqué en Angletel'l'e pour les conversions des fonds espagnols. 
portugais et mexicains. La section centrale a pensé qne ce serait exposer les 
porteurs à des sacrifices et les soumettre à des embarras qu'on peut lem 
éviter. 

Elle propose donc de liquider ces fractions en espèces, et d'autoriser le Gou­ 
vernement à émettre à un taux qui ne soit pas inférieur au pair net , de uou­ 
veaux titres à 4 ½ p. 0/o jusqu'à concurrence <les remboursements partiels à 
faire. Les obligations de 2,500 n'étant e-uère conformes aux usages de la bourse 
et des porteurs, la conversion se ferait en titres de '2,0001 11000 et 500 francs. 
Ces derniers titres faciliteraient singulièrement les placements <les petits rentiers, 
qui ne peuvent appliquer maintenant que <les sommes rondes de 1,000, 2,000 
ou 21t'iOO francs. 

Cette proposition donnera lieu au paragraphe additionel suivant : 
Cet échange se fera en obligat1:ons de 21000 1 1,000 et 500 francs. Les frac­ 

ti"ons qid ne pourraient pas être lùptide'es au, moyen de la conoersîou , seront 
remboursées en numéraire. Le Go1wcrnement est nu,torisé a émettre a ttn tau» 
qu1: ne soù pas i'nférieur aie pai"r net des ohli'gati"ons nouvelles à -4 { p. 0/o jus­ 
qu'à coruncrrence des sommas paruelle» a rembo u rser > on à pourooir a ce rem­ 
boursement par les moyens ind1:q1tés a l'm·tt"cle suivant. 

Anr , 4. 

Adopté sans observations. 

Aar. 5. 

Trois sections ont réduit le terme de 8 mlS, proposé par le Gouvernement, 
l'une à 5 années, les deux autres à 6. - La section centrale a pensé qu'il ne 
fallait pas diminuer les avantages offerts aux porteurs par une première opéra­ 
tion de cette nature, et sur lesquels des calculs pouvaient avoir déjà été établis, 
qu'il ne fallait pas, en un mot, s'exposer à voir la conversion moins bien accueil­ 
lie qu'elle ne l'est en ce moment. La proposition d'une réduction du terme à six: 
années, reproduite à la section centrale, a donc été écartée à la majorité de cinq 
voix contre deux. 

AllT. 6. 

Conformément au vœu exprimé dans quelques sections, la section centrale 
5 
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propose de fixer.ici invuriablcmen t le taux de l'amortissement à l p. v/0 annuelle­ 
ment, indépendamment de l'intérêt des obligations amorties. 

Elle a pensé que dans les contrats de l'espèce, il convient que les conditions 
soient clairement et posi tivernent déterminées. Les dispositions de l'art. 8, dont 
nous allons nous occuper, laissent d'ailleurs au Gouvernement, pour le cas assez 
probable d'une suspension provisoire de l'nmortissernent , toute latitude, quant à 
l'usage qu'il a déclaré 'Vouloir faire du droit qu'il s'était réservé de réduire cet 

. ' 1 / amorttssement a i "!«. 

A11.T. 8. 

L'art. 7 ayanl été renvoyé à une loi spéciale, la section centrale a passé à l'ar­ 
ticle suivant, dont elle proposu l'adoption avec les modifications suivantes : 

Ier alinéa. L'emortissemeni se fera par le Gouvernement, à Bruxelles Olt d 
Anvers. 

2e alinéa. Les mots awx ho u rses de Brueelles d d'Anre1·s) à rernplucer ainsi 
par aus: bourses do cos deuo: villes. 

La section centrale a pense que le coupon d'intérêt n'étant plus payable que 
dans le pays, il fallait circonscrire l'action de l'amortissement dans le même 
cercle. 

Cette action peul d'ailleurs être bien mieux surveillée, lorsqu'elle est confiée 
à des agents belges, nommés et révocables par le Gouvernement Belge ~ que 
lorsqu'elle doit être abandonnée à des agents étrangers , à l'abri de tout con­ 
trôle. 

ART. 9. 
Adopté. 

ART. l o. 
Par suite de la disjonction Je l'art. 7, la section centrale propose de réduire le 

chiffre de 150,000 francs à 8(>,000 francs, proportionnellement à la destina Lion 
ù laquelle il sera affecté. 

ART, 11. 
Adopté. 

= 

Le projet de loi relatif à la conversion des 5 p. 0/ o, à la consolidation d'une par­ 
tie de la dette flottante et à la l'é~ularisation de l'amortissement des emprunts de 
1840 et de 1842, tel qu'il se trouve modifié à la suite du rapport, a été adopté à 
l'unanimité des 7 membres de la section centrale, qui a passé ensuite à l'examen 
des dispositions de l'art. 7, renvoyé à un projet <le loi spécial. 

ART. 7. 

Emprunt de 84,656,000 fr. pou,r effèotlle1' le rachat du capitalde80,000,000 
de florins a 2 ½ p. 0/o, rnentlnnié ai~ n° 7° de l'art. 63 du tra#é du 5 novembre 
1842. 

La section centrale a pu s'expliquer difficilement l'opposition que cet article a 
rencontrée au sein de la 5~ section. En effet, les stipulations du n°7° de l'art. 63, 
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du traité du ;5 novembre 1 constituent un des plus grands avantages que la Bel­ 
gi<JUe ail recueillis des dernières nésociations. Cel avantaae, elle ne l'aurait pas 
obtenu sans dout c ~ sans la position financière tout à fait cr itique où se trouvait 
alors la Ilollande , d dont nous avons pu, au prix d'un sacrifice assez notable de 
~a part pour l'avenir , compensé par une ressource plus imméd iate pour le pré­ 
sent. urer pou1· le compte de la Belgique un profit qu'un examen approfondi de 
la question rendra incontestable. 

D'après l'art. 13 <ln traité du 19 avril 1839, une somme do 5,0001000 de /!,o­ 
rins de rente annuelle devait âtre transcrite du grand livre de la dette cl' Ams­ 
terdam et dit dehet d1.e trésor général du royaume des Pays-Bru J sur le débet 
d1f, grand-li'vre de la Belqiqu», 

Celte somme totale de 5, 0001000 de florins de rente annuelle devait être consi­ 
dérée comme faisant partie de la dette nationale belge , et la Belgique s'enga3eait 
a n'admettre ni pou1· le présent, ni pour l'ai1e1ii'r, tiucu ne distinotio>i entre 
cette portion de sa, dette publique, pronenant de sa réunion avec la Hollande, 
IIT TOUTE AUTR8 DETTE NATIONi\La DtLGE DhJA CRÉÉE OU A CRÉER. 

ll n'existait en Hollande, à l'époque de la révolution, d'autrn t3rand livre 
que celui à 2 1/2 p. 0/0• 

La Belgique pouvait donc être grevée d'un capital do deux cent millions <le 
florins 1 capital correspondant, à l'intérêt de 2 1/2 p. 0/ o, à la rente irrévocable­ 
ment stipulée. 

Cette rente devait être perpétuelle, le denier auquel elle était constrtuée 
écartant tout espoir de réduction, porn· l'avenir même le plus éloigné. 

On objectera peut-être que la Belgique y trouvait une 6arantie de l'exécu­ 
tion fidèle du traité par la Hollande; mais celte objection tombe devant la sti­ 
pulation expresse de l'art. 13 du traité rappelé ci-dessus. 

La Hollande pouvait d'ailleurs, en tous cas, aliéner· la rente qui lui était 
transférée. Le recours que les adversaires de toute mutation de Litre croyaient 
pouvoir se réserver ne pouvait plus s'exercer <lès lors contre la Hollande; il 
aurait dû s'exercer probablement contre des neutres , et selon toute apparnnce 
contre des Belges, car c'est en Belgique que doit se classer finalement la majeure 
partie de la della nationale. 

Et la Belgique pourrait-elle même exercer ce recours sans manquer à la foi 
jurée? Pourrait-elle se constituer juge dans sa propre cause vis-à-vis de tiers. 
qui n'auraient d'autre moyen de défense qu'un appel à sa bonne foi? C'est une 
question que nous laissons à l'appréciation de la Chambre, mais qu'il serait fort 
impolitique peut-être de débattre, car le crédit des États ne doit pas même s'ex­ 
poser au soupçon. 

D'après les stipulations de l'art. 63 du traité du 5 novembre, 400,000 florins 
<le l'en le sont rendus inaliénables , el réservés comme garantie incontestable de 
l'exécution fidèle du t1 aité ~ quant aux avautages dont il nous assure la jouissance. 

600>000 florins font retour à la Belgique, par suite des n= 2°, 3°, 4° et5° dudit 
article. 
21000~000 de florins de rente ont été délivrés à la Hollande en conformité 

du n° 6° et cette rente restera perpétuellement à charge de la Belgique , sans 
espoir de réduction, à moins d'une négocia lion dont le Gouvernement a fait 
entrevoir la possibilité, mais qui est tout à fait étrangère au projet de loi sou­ 
mis à vos délibérations. 

6 
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C'est aux 21000,000 de florins de rente dont le transfert n'a pas encore eu 
lieu, et dont le rachat nous est rendu facultatif, que ce projet se rnpporte ex­ 
clusivement. 

Nous croyons utile Je rappeler ici les dispositions du traité de 5 novembre : 

cc A111·. 63. 7° Un capital de 8010001000 de florins à 2 } p. O/o, à inscrire au 
n profit du Gouvernement Néerlandais, avec jouissance du lCI' janvier 181:J; 
>) l'inscriplion de ce capital à mettre à la libre disposition de ce Gonvcrncrncnt 
,, au }er juillet 1844, ou à racheter en vertu des dispositions du parar,raph(~ 
» suivant. Néanmoins i si au 1°r janvier 1844, la justification de l'nmoi-tissement 
» dont il est parlé ci-après n'était pas faite, la présen le inscription ne serait 
1> mise à la libre disposition du Gouvernement des Pays-Bas que 6 mois après 
>) la production des rentes néerlandaises annulées, sans préjudice au droit <lu 
» Gouvememen t Belge de déclarer son option de rachat, ainsi qu'il va être 
n dit . 

)) Il sera facul tarif au Gouvernement Belge de se libérer en numéraire de celle 
» dernière inscription, en en faisant la déclaration au Gouvernement des Pays­ 
» Bas, un mois avant l'époque à laquelle, d'après ce qui précède, ladite inscrip­ 
» tion devra être mise à la libre disposition <le ce Gouvernement : dans ce cas le 
» remboursement s'en fera à Bruxelles ou à Anvers , à raison de 50 florins des 
>) Pays-Bas pour 2 ½ de florins de rente, au cours légal <le 2, 11 /0\, aq;ent de 
>) Belgique 1 par florin, et en quatre payements égaux de trois mois en trois 
>) mois, après l'époque mentionnée ci-dessus. 

>, La rente continuera à être payée à due concurrence jusqu'au moment <le 
» chaque remboursement trimestriel. 

» Les rentes et capitaux mis à la disposition du Gouvernement Néerlandais , 
» conformément à ce qui précède, seront employés par lui à la conversion ou 
» au rachat et amortissement de delles néerlandaises qui seront immédiatement 
» annulées; ledit Gouvernement s'enrrageant à représenter au Gouvernement 
,, belge ou à son Ministre à La Haye, dans les six mois qui suivront cette annu­ 
» lation , les titres des capitaux amortis. )) 

La Belgique a donc, pour une époque subordonnée à celle où la Hollande 
sera en mesure de produire ses rentes amorties, l'option <le transférer au profit 
de ce pays la seconde inscription de 2,000,000 de florins de rente, ou de 
payer une somme de -40,000,000 de florins en numéraire; et pour ce dernier 
cas, il lui est accordé des termes qui rendent l'exécution de la convention très­ 
facile. 

On voit en conséquence qu'il ne s'agit pas du tout, comme l'a supposé la 
cinquième section, du remboursement <l'un capital portant intérêt à 2 ½ p. 0/o, 
soit au denier quarante; mais bien de l'extinction d'un capital de rente consti­ 
tuée au denier quarante, au moyen d'un remboursement au denier vingt. 

Nous allons examiner brièvement les avantages que la Belgique peut retirer 
d'une option dont elle doit, à l'avis unanime de la section centrale, s'assurer dès 
à présent la faculté d'user. 

En contractant un emprunt de 40 millions de florins à 4 ½ p. 0/o au pair , le 
service de la dette publique se trou ve dégrevé annuellement de 200., 000 florins 
soit 423,280 francs. 
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Eu faisant cet emprunt en 4 °/o au pair, l'économie annuelle s'élèverait à 
400,000 florins , soit 846 ,o60 francs. 

Dans l'un comme dans l'autre cas, le capital de la dette se trouve réduit Je 
40 millions de florins ou <le 84)6l>6,000 francs. 

De nouvelles économies sont réservées poul' l'époque où le crédit de la lle1rrique 
aura pris tout le développement auquel ila droit de prétendre. 

En supposant maintenant que le Gouvernement, sans opérer aucune mutation 
dans le titre de la rente à transférer, en fasse la négociation à une compagnie 
de banquiers au prix de 58 p. 0/o, le capital inscrit , la rente annuelle à servir, 
n'éprouvent aucune variation, mais le trésor réalise immédiatement un bénéfice 
de 6,400,000 florins , soit 13,544,960 francs, qu'il pourr-ait appliquer en ce cas 
à l'extinction d'une autre partie de la delle; ne perdons pas de vue qu'une sem­ 
blaLle opération ferme la voie à toute économie ultérieure. 

C'est d'après ces considérations que la section centrale, comme on le verra plus 
loin, accorde sa préférence à un emprunt qui ne compromette aucun des avan­ 
tages à réaliser dans les deux premières hypothèses, 
Une question à débattre préalablement s'est présentée : c'est Je savoir si l'é­ 

mission de l'emprunt avec concurrence et publicité, ou par souscription ouverte 
au public, demandée sous la forme d'un simple vœu par la première section, et 
exigée comme condition obligatoire par la quatrième section, sera stipulée for­ 
mellement dans la loi? 

M. le Ministre des Finances, interpellé à ce sujet, a déclaré qu'il éprouvait le 
plus vif désir de faire l'emprunt avec concurrence et publicité, et de préférence 
par souscription ouverte au public, et qu'il ne recourrait à un autre mode que 
si des circonstances extraodinaires en faisaient une loi impérieuse dans l'intérêt 
du pays. 

Cette déclaration renferme, à l'avis unanime de la section centrale, toutes les 
garanties que l'on peul exiger pour une opération dont la mise à exécution 
n'est pas réalisable immédiatement, et peut être retardée encore assez long­ 
temps, par <les causes qu'il n'est pas dans le pouvoir du Gouvernement de faire 
disparaître. ' 

La section centrale a discuté ensuite si elle se rallierait au vœu émis par la 
sixième section, pour que l'emprunt ne puisse pas être contracté à un taux d'in­ 
térêt inférieur à 4 p. 0/o, c'est-à-dire qu'il ne soit pas contracté avec une aug­ 
mentation considérable de capital. Celte question a été résolue affirmativemenl 
par six voix contre une. 

Les dispositions de l'art. 7, comme base du projet de loi spécial , dont elles 
formeront l'art. Ier, sont adoptées ensuite à l'unanimité , ainsi c1ue les articles 
suivants, qui en forment le complément. 

ART. 2. 

« L'amortissement qui sera établi en vertu de la présente loi, se fera par le 
>i Gouvernement, à Bruxelles ou à Anvers. 

>> Son action sera suspendue lorsque les obligations seront cotées au-dessus 
» du pair aux bourses de ces deux villes. 

)) Les fonds de la dotation de cet amortissement, qui, par suite de la dispo­ 
)) sition qui précède , seront restés sans emploi, serviront à la réduction de la 
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>) dette flottante jusqu'à son entière extinction, et ultérieurement à telle autre 
>> destination qui sera déterminée par la loi. 

>> Il en sera de même des fonds de la dotation de l'amortissement des 
n emprunts autorisés par les lois du 26 juin 1840 (Bulleun o/fioi'el 11° 264) 
» et du 29 septembre 1842 (Bulleti·-n officiel n° 827) qui, e11 con for mi Lé des 
n stipulations des contrats passés avec les bailleurs, n'ont pas été employés au 
)) rachat de la dette ou ne le seraient pas à l'a-venir. 

n Le payement des intérêts aura lieu en Belgique. 

ART, 3. 

)) Les nouveaux titres à créér seront 1 préalablement à leur émission: soumis 
>i aw visa de 1a Cour des Comptes. 

ART. -4. 

» Un crédit de soixante-dite mille francs (70,000) est ouvert au Département 
)> des Finances, pour couvrir les frais de matériel et de confection des titres qui 
>) seront créés en vertu des dispositions de 1a présente loi. 

ART.~. 

» Le Ministre des Finances rendra aux Chambres un compte détaillé de l'exé­ 
ii cution des dispositions de la présente loi. » 

M. le Ministre des Finances s'est rallié à tous les amendements proposés , 
sauf à celui mentionné à l'article 6 (7 nouveau), sur lequel il a fait ses réserves. 

Le Rapporteur) 

En. COGELS. 

Le Prësidens, 

VICOMTE -VILAIN XIII[, 
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====-- 

PROJET DE LOI 

Adopté pm· la section centrale) relatif à la conversion de l'oiripnmt de 
100_,800,000 francs à ;$ p. 0/o~ et de celui de fl. 700,000 des Pays-Bas po111· 
l'ërection. de l'entrepôt d'Anvers, a la consolidation de 10 millùms de la 
dette flottante et à la régularisation de t'amortissernent des e1nprunts de 
1840 et 184.2. 

1\.01 DES DELGES, 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, décrété 
et Nous ordonnons ce qui suit: 

AnTICLE PREMIEB. 

Le Gouvernement est autorisé à effectuer le remboursement 
au pair des titres non encore amortis et des inscriptions nomi­ 
natives : 

1° De l'emprunt de 100,800,000 francs, à l'intérêt de 
5 pour cent, contracté en vertu de la loi du 10 décembre 1831. 
(Bulletin officiel n° 344.) 

2° De l'emprunt de fr. 1,481,481 48 es, émis eo vertu d'un 
arrêté royal du 21 mai 1829, pour l'érection de l'entrepôt d'An­ 
vers. 

AilT, 2. 

Toutefois les porteurs de titres et les propriétaires d'inscrip­ 
tions nominatives des emprunts prémentionnés , ont la faculté 
d'en réclamer la conversion au pair, en rentes 4 ¼ po11r cent; la 
Jouissance de I'intérêt à 5 p. °fo sera conservée jusqu'au 1 "1· 110- 

vembre 1844, aux porteurs d'obligations ou d'inscriptions, qui 
n'en auront pas demandé le remboursement. 

Des obligations à l'intérêt de 4 f pour cent seront émises en 
remplacement des titres ou inscriptions à rembourser, 

Le payement des intérêts aura lieu en Belgique. 

ART, 3. 

Le Gouvernement est autorisé a convertir en delle consolidée 
une valeur effective de dix millions de la dette flottante, au 
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moyen d'une ou <le plusieurs émissions d'obligatious a 4 l pour 
cont. 
Les émissions de bons du trésor auxquelles le Gouvernement 

est autorisé en vertu des lois antérieures, seront réduites en 
proportion des émissions d'obligations à 4 1 p. % qui. auraient 
lieu pour leur consolidation. 

ART. 4. 

Les porteurs d'obligations ou propriétaires d'in sc.i ptious de 
l'emprunt de 100,800,000 francs, qui, dans les trente jours a 
partir de la date des dispositions qui seront prises par arrôté 
ruvul poul' l'exécution <les deux articles précédents, n'auront pas 
réclamé le remboursement desdites obligations ou inscriptions, 
seront considérés comme ayant accepté la conversion rendue 
facultative par l'article deux, 
L'échange des obligations a 5 pom cent contre les nouveaux 

titres à l'intérêt de 4 ½, se fera sans frais, à Bruxel les el dans 
chaque chef-lieu de province, ainsi qu'a Paris. 

Cet échange se fera en obligations de fr. 2,00() , fr. 11000 
el fr. 500. 

Les fractions qui ne pourraient pas être liquidées au mO)'en 
Je la conversion, seront remboursées en numéraire. 
Le Gouvernement est autorisé à émettre, à un taux: qui ne soit 

µa1, inférieur au pair net, des obligations nouvelles à 4 ½p.%, 
jusqu'à concurrence des sommes partielles ù rembourser, ou a 
pourvoir à ce remboursement par les moyens indiqués à l'arti­ 
cle sui vaut. 

Â.RT. 5. 

Il pourra éven tucllement être émis des bons d Ll trésor pour 
faim face aux remboursements à effectuer. 

ART. fi. 

L'exercice du droit de remboursement au pair des nouvelles 
obligations à créer est suspendu pendant huit ans, à partir du 
1er mai 1844. 

A.aT. 7, 

Il sera consacré a l'amortissement du nouveau fonds une 
dotation annueüe d'un pour cent de son capital, indépendam­ 
ment des intérêts des obligations qui seront successivement 
amorties. 

ART. 8. 

L'amortissement se fera par Je Gouvernement, à Bruxelles ou 
à Anvers. 

Son action sera suspendue lorsque les obligaticns seront 
cotées au-dessus du pair aux bourses de ces deux villes. 

Les fonds de la dotation de cet amortissement, qui, par suite 
de la disposition qui précède, seront restés sans emploi, serviront 
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:à la réduction de la dette flottante jusqu'à son entière extinction, 
et ultérieurement a telle autre destination qui sera déterminée 
par la loi. 
Il en sera de même des fonds de la dotation de l'amortissement 

des emprunts autorisés par les lois du 26 juin 1840 (Bulletin 
officiel n° 264) et du 29 septembre 1842 ( Bulletin officiel 
n° 827) qui, en conformité des stipulations des contrats passés 
avec les bailleurs, n'ont pas été employés au rachat de la dette 
ou ne le seraient pas a l'avenir. 

AaT. 9. 

Les nouveaux titres à créer seront, préalablement à leur émis­ 
sion, soumis au visa de la Cour des Comptes. 

A11.T. 10. 

Un crédit de quatre-vingt mille francs (80,000) est ouvert 
au Département des Finances pour couvrir les frais de matériel 
et de confection des litres qui seront créés en vertu des disposi­ 
tions de la présente loi. 

AnT. 11. 

Le Ministre des Finances rendra aux. Chambres un compte <lé­ 
taillé de l'exécution des dispositions de la présente loi. 

Mandons et ordonnons, etc. 
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PROJET DE LOI 

Autorùan» le Gouvernerrle1'1tà ouvrir un emprunt de 8416:S61000 franos,p0111· 
effectuer le ·rao/uit du capital de B0;000,000 de ftor1:1is a 2 ½ p. 0/o, mentionne 
au nD 7° de l'art. ·53 clu t-1·aité du, 5 nooembre 1842. 

BOi DES BELGES, 

Nom avons , de commun accord avec les Chambres, décrété 
el Nous ordonnons ce qui suit: 

ARTICLE Passnaa. 

Le Gouvernement est autorité a ouvrir, en une ou en plusieurs 
fois, u11 emprunt ile quatre-vingt-quatre millions six cent cin­ 
quante-six mille francs (fr. 84,656,000) pour effectuer le rachat 
du capital de 80,000,000 de florins à 2 ¼ pour cent, dont il est 
fait mention au u0 7° de l'article 63 du traité du 5 novembre 
1842, approuvé par la loi dn 3 février 1843 (Bullelinofficiel n° 24). 

Il pourra être consacré a l'amortissement de cet emprunt un 
pour cent par an au plus du capital nominal, indépendamment 
des intérêts des obligations amorties. 

ART. 2. 

L'amortissement qui sera établi en vertu de la présente loi, se 
fera par- le Gouvernement, à Bruxelles ou a Anvers. 

Son action sera suspendue lorsque les obligations seront 
cotées au-dessus du pair aux bourses de ces deux 'Villes. 

Les fonds de la dotation de cet amortissement, qui, par suite de 
la disposition qui précède , seront restés sans emploi , serviront a 
la réd uction de la dette flottante jusqu'à sou entière extinction, el 
ultérieurement à telle autre destination qui sera déterminée par 
la loi. 
Le payement des intérêts aura lieu en Belgique. 

An. 3. 

Les nouveaux litres à créer seront, préalablement à leur émis­ 
sien, soumis au visa de la Cour des Comptes. 
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AR'l', 4. 

Un crédit de soixante-dix mille francs (70,000) est ouvert uu 
Dèpurtement des Finances pour couvrir les frais de matériel et 
de confeclion des titres qui seront créés en vertu des disposi­ 
lions de la présente loi. 

ART. 5. 

Le Miuistrc des Finances rendra aux Ohamhres un compte 
• détaillé de I'exécutien des dispositions de la présente toi. 

Marnions et ordennons , etc. 
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'l'.I\ADUCTION, 

-.._ -~-- 

Nous GUILLAUME, ETC. 

Vu les rapports des Départements de l'Intérieur, du 9 avril dernier, litt. C, 
de la Guerre, du 4 de ce mois, n° 1, et des Finances, du 9 du même mois, n°;j6/t;2,, 
ayant pour objet celui de la commission pour la construction d'un entrepôt 
général à Anvers, transmis par notre conseiller d'état, gouverneur de la pro­ 
vince d'Anvers, et contenant, entre autres, <les propositions à l'égard de ce qui 
pourrait préalablement être fait pour régler et réaliser cet établissement; 

Vu l'avis de notre conseiller d'état, gouverneur susdit, du 18 <le ce mois, 
oabinet, n° 477; 

Vu notre arrêté du 10 septembre 1828, n° 193, portant des dispositions sur 
l'établissement d'un entrepôt général à Anvers; 

A voxs AB.R:êTÉ ET All.lltTONS : 

En attendant d'autres dispositions à prendre par nous relativement à cet 
objet , d'autoriser : 

1 o L'emprunt de 700,000 florins dont il s'agit dans ledit rapport, et ce sous la 
condition proposée que l'emprunt aura lieu à l'intérêt de 5 p. 0/ o par an, et c1ue 
tous les ans, à compter de 1834, au moins 1 p. 0/o du capital sera amorti au 
moyen d'un tirage au sort. 

20 L'exécution des travaux de bâtisse de la première partie de l'entrepôt sus­ 
mentionné. 

30 L'acquisition, en tant qu'elle soit immédiatement nécessaire, de la pl'o­ 
priété du sieur Vanderlinden, indiquée sous la lettre C du plan n° 2, joiut au 
rapport précité. 

Cette acquisition aura lieu soit à l'amiable, soit par expropriation forcée, con­ 
formément à l'art. 164 <le la loi fondamentale, à la loi du Ier mars 1810et aux 
autres dispositions existantes sur ce point. 

L'emprunt mentionné sous le n° 1 ci-dessus, sauf la garantie donnée et à 
donner pour sa sûreté, est en outre spécialement garanti par nous. 

Expédition 1 etc. , etc. 

-C,09 
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I>LAN 
])' un enip11unt ya1·nnti pr:ir S. 1'1. le Roi J pour [aire [aee tWX dépenses de 

construction, d'u» entrepôt général de commerce, a An.vers. 

ARTICLE PnEmER. 

L'emprunt à faire est fixé à la somme de sept cent mille florins. 

ÂRT, 2, 

La participation à cet emprunt est offerte par souscription: A cet effet, il sera 
vaqué au secrétariat <le la chambre de commerce et des fabriques d'Anvers, 
tous les jours, à partir du 15 jusqu'au 30 juin inclusivement, les dimanches et 
fêtes reconnues exceptés, depuis 10 heures du matin jusqu'à â heures <le relevée, 
d'après l'horloge de fa bourse. 

Si , au premier jour <le l'ouverture de l'emprunt, c'est-à-dire le lo juin pro­ 
chain, la totalité des souscriptions s'élevait à une somme plus forte que le 
capital dont on a besojn , les sommes souscrites ce jour là seront proporlionnelle­ 
ment réduites. Dam IE cas contraire les souscriptions continueront d'être reçues 
jusqu'à concurrence du capital de l'emprunt, d'après le rang et suivant le nu­ 
méro d'ordre du regis tre à ce destiné. 

ART. 3. 

Il sera délivré aux actionnaires, pour le montant de leur souscription, des 
obligations soit au porteur, soit en nom, selon leur choix, chacune de 1000 fi., 
signées par M. le conseiller d'État, gouverneur de la province, et M. le prési­ 
dent de la chambre de commerce , spécialement autorisés à cet effet. 

ART. 4. 

Ces obligations donneront intérêt de ~ p. 0/o, payable annuellement à partir· 
du Ier juillet, au bureau de la banque d'Anvers, contre remise du coupon de ~O 
florins, dont le premier écherra le }er juillet 1831. A chaque obligation il sera 
joint 30 coupons de ~O florins. 

ART. 5. 

Au moment de la souscription, chaque actionnaire sera tenu de payer entre 
les mains de la commission ad hoo de la chambre de commerce, 5 p. 0/o du mon­ 
tant de la souscri plior1 individuelle. Ce payement aura lieu soi l en n uméraire , 
soit en valeurs, à la satisfaction de la commission précitée; bien entendu que 
dans tous les cas les valeurs données devront être échangées contre du numé­ 
raire, avant le terme fixé pour la clôture de l'emprunt. 
Le premier versement dont il s'agit ici portera intérêt à partir du premier 

jour du mois suivant. 
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Anr. 6. 

Le versement du surplus des sommes souscrites devra se faire à la banque 
<l'A.nvers, aux époques et de la manière suivante, savoir : 

20 p. 0/o au 101• juillet 1829; 
25 p. 0/0 au l<'r octobre suivant, et 
50 p. 0/ 0 au 1 or juillet 1830. 

.A près Je second versement, fixé au 1 cl' juillet prochain, les actionnaires porn·­ 
ront obtenir des reconnaissances provisoires soit au porteur 1 soit en nom, pour\ 
lors du dernier versement fi xé au Ier juillet 1830 1 ètre échangées contre des 
obligations définitives avec liquidation et décompte des intérèts échus. 

ART. 7. 

Si les actionnaires restent en retard d'effectuer les versements aux différentes 
époques fixées par l'article précédent, ils perdront par cc seul fait tout dr-oit 
tant au remboursement dessommes versées antérieurement, qu'au payement des 
intérêts échus de ce chef, qui resteront dévolus à l'établissement intéressé. 

ART. 8. 

Chaque année 1 au 1er juillet, et ce à partir de 1834, il sera fait par voie de 
tirage un remboursement dont le montant sera au moins d'un pour cent du 
montant du capital levé. Ce remboursement aura lieu à la Banque précitée, 
contre remise des obligations sorties an tirage ainsi que des coupons non échus. 
1l sera donné connaissance de ce tirage au public par un avis dans les journaux. 

ART. 9. 

Du produit de l'entrepôt, après déduction des intérêts dus ainsi que du fonds 
d'amortissement et autres dépenses inhérentes à l'établissement, il sera formé 
une caisse de réserve dont le capital est fixé à 150,000 flor. 

A mesure que celte caisse de réserve recevra des fonds, ceux-ci seront imrné­ 
diaternent employés à l'acquisition de fonds publics nationaux. 

ART. 10. 

Les divers bâtiments dont se composera l'entrepôt 3énéral seront assurés con­ 
tre l'incendie, et le payement tant des intérêts de l'emprunt que des rembourse­ 
ments successifs , aura lieu au moyen du produit des droits de location ou <lu 
magasinage de l'établissement, et 1 au besoin , par un prélèvement sur la caisse 
de réserve. 

Aar. 11. 

Non-seulement l'établissement <le l'entrepôt général avec sa caisse de réserve, 
ses hâtiments , constructions et autres accessoires, sont spécialement affectés 
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pour sureté de cette négociation , mais en outre il a plu à Sa Majesté le Hoi , 
de la 3arantir spécialement. 

Anvers, le 26 mai 1829. 

,, ' ,., ,,, , 
LA COnII!llSSJON POUR L ETABLISSE11IENT DE L gNTREPDT GENJlll.U DE COU,llER.Cll , 

Le Conseiller d'État, Gosioerneur ile la province 
d'Anvers, President; 

(Signé) DE LA COSTE. 

l'AR ORDONNA:NCE : 

Le Secrétaire~ 

(Sirçné) S:MITS. 

~o- 


